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Partie I : Le cadre 
juridique et 

règlementaire 



Les dispositions et les modalités relatives à la 
déclaration de projet 


La loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité 
et son chapitre IV consacré à la déclaration de projet et à la déclaration 
d’utilité publique dans son article 144 repris dans l’article L.126-1 du Code 
de l’Environnement précise les objectifs assignés à cette procédure :
«Lorsqu’un projet public de travaux, d’aménagements ou d’ouvrages a fait 
l’objet d’une enquête publique en application du chapitre III du présent titre, 
l’autorité de l’État ou l’organe délibérant de la collectivité territoriale ou de 
l’établissement public responsable du projet se prononce, par une 
déclaration de projet, sur l’intérêt général de l’opération projetée. La 
déclaration de projet mentionne l’objet de l’opération tel qu’il figure dans le 
dossier soumis à l’enquête et comporte les motifs et considérations qui 
justifient son caractère d’intérêt général. Elle indique, le cas échéant, la 
nature et les motifs des principales modifications qui, sans en altérer 
l’économie générale, sont apportées au projet au vu des résultats de 
l’enquête publique.» 


Dans ce cadre, la déclaration de projet prise sur le fondement du Code de 
l’Environnement donne au responsable d’un projet, susceptible d’affecter 
l’environnement de manière notable, les moyens d’en affirmer l’intérêt 
général. Elle répond également à un souci de transparence et d’information 
des citoyens. 


Dans le cas de la déclaration de projet en vue de réalisation d’une unité de 
valorisation et de traitement multi-filièress de déchets non dangereux, c’est 
le maire de Malataverne qui est responsable du projet, et mène la 
procédure. 


De plus, la loi de 2002 dans son article 150 modifiant le Code de 
l’Urbanisme a permis à la déclaration de projet de déboucher sur une mise 
en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme avec enquête publique unique 
portant à la fois sur l’intérêt général et la mise en compatibilité. 
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La déclaration de projet au titre de l’article L.300-6 
du Code de l’Urbanisme


Le porteur de projet, la société COVED, filiale du Groupe PAPREC, a prévu 
d’implanter une unité de valorisation et de traitement multi-filières de 
déchets non dangereux.


Les terrains concernés par sont actuellement la propriété de la SARL 
Entreprise Gilles. Toutefois, à l’issue de l’obtention de l’arrêté préfectoral 
d’autorisation environnementale, ces terrains seront, la propriété de la 
société COVED environnement qui dispose d’un compromis de vente 
attestant de cette maîtrise foncière. 


En conséquence, la déclaration de projet relève de l’article L.300-6 du Code 
de l’Urbanisme. 


La loi n°2003-710 d’orientation et de programmation pour la ville et la 
rénovation urbaine du 1er août 2003 a entendu permettre «aux communes 
et aux établissements publics qui réalisent des opérations d’aménagement, 
notamment des opérations de rénovation urbaine, de disposer d’une 
procédure simple de mise en conformité des schémas de cohérence 
territoriale et des plans locaux d’urbanisme (PLU), lorsque ces documents 
n’avaient pas prévu l’opération, en se prononçant par une déclaration de 
projet sur l’intérêt général que présente l’opération». 


La déclaration de projet au titre de l’article L. 300-6 du Code de l’Urbanisme 
peut s’appliquer indifféremment aux actions et opérations publiques ou 
privées permet- tant aux collectivités de disposer d’un instrument 
d’adaptation rapide des documents d’urbanisme pour des projets qui bien 
qu’étant conduits par des opérateurs privés n’en sont pas moins d’intérêt 
général. 


Ainsi «L’État et ses établissements publics, les collectivités territoriales et 
leurs groupements peuvent, après enquête publique réalisée conformément 
au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement, se 

prononcer, par une déclaration de projet, sur l’intérêt général d’une action 
ou d’une opération d’aménagement au sens du présent livre ou de la 
réalisation d’un programme de construction.» 


La déclaration de projet prend en considération l’étude d’impact, les avis de 
l’autorité environnementale, des collectivités territoriales, de leurs 
groupements consultés et des Personnes Publiques Associées. Elle indique, 
la nature et les motifs des principales modifications qui, sans en altérer 
l’économie générale, sont apportées au projet au vu des résultats de 
l’enquête publique. 


Si la déclaration de projet n’est pas intervenue dans le délai d’un an à 
compter de la clôture de l’enquête, l’opération ne peut être réalisée sans 
une nouvelle enquête. En l’absence de déclaration de projet, aucune 
autorisation de travaux ne peut être délivrée. 


Si les travaux n’ont pas reçu de commencement d’exécution dans un délai 
de cinq ans à compter de la publication de la déclaration de projet, la 
déclaration devient caduque. 


Toutefois, en l’absence de changement dans les circonstances de fait ou de 
droit, le délai peut être prorogé une fois pour la même durée, sans nouvelle 
enquête, par une déclaration de projet prise dans les mêmes formes que la 
déclaration initiale et intervenant avant l’expiration du délai de cinq ans. La 
déclaration de projet est publiée dans des conditions définies par décret en 
Conseil d’État. 
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La notion de projet d’intérêt général

L’ordonnance du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des 
procédures d’élaboration, de modification et de révision des documents 
d’urbanisme a fait de la déclaration de projet la procédure unique 
permettant à des projets ne nécessitant pas d’expropriation de bénéficier 
de la reconnaissance de leur caractère d’intérêt général pour obtenir une 
évolution sur mesure des règles d’urbanisme applicables. La notion 
d’intérêt général constitue une condition sine qua non de mise en oeuvre 
de la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme par une déclaration 
de projet. 


Dans ce contexte, la notice de présentation comprend une justification de 
l’intérêt que revêt la réalisation de l’unité de valorisation et de traitement 
multi-filières de déchets non dangereux, d’un point de vue de l’intérêt 
général pour les collectivités et les habitants qui vivent et résident au sein 
du territoire compétent en matière de planification des déchets non 
dangereux à l’échelle interdépartementale et régionale. 


L’initiative de la déclaration de projet

Le projet de création d’une unité de valorisation et de traitement multi-
filières de déchets non dangereux rentre dans le champ de l’article 
R.153-16 du code de l’urbanisme : «Les dispositions du présent article sont 
applicables à la déclaration de projet d’une opération qui n’est pas 
compatible avec un plan local d’urbanisme et ne requiert pas une 
déclaration d’utilité publique : 


1° Soit lorsque cette opération est réalisée par un établissement public 
dépendant de l’État, (...) et nécessite une déclaration de projet en 
application de l’article L. 126-1 du code de l’environnement ; La procédure 
de mise en compatibilité est menée (...) par le président du conseil 
d’administration. L’enquête publique est organisée par le préfet. Le dossier 
de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme, éventuellement modifié 
pour tenir compte des avis joints au dossier d’enquête publique, des 
observations du public et des résultats de l’enquête, le rapport et les 
conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête ainsi 
que le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint sont soumis par 
l’autorité chargée de la procédure à l’organe délibérant de l’établissement 
public de coopération intercommunale compétent ou au conseil municipal, 
qui dispose d’un délai de deux mois à compter de la réception de l’avis du 
commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête pour approuver la 
mise en compatibilité du plan. En l’absence de délibération dans ce délai ou 
en cas de désaccord, le préfet approuve la mise en compatibilité du plan et 
notifie sa décision au président de l’établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou au maire dans les deux mois suivant la 
réception en préfecture de l’ensemble du dossier. 


Le préfet notifie à la personne publique qui réalise l’opération la délibération 
de l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou de 
la commune ou la décision qu’il a prise.» 
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L’évaluation environnementale


L’article R. 104-8 du Code de l’Urbanisme précise que «Les plans locaux 
d’urbanisme font l’objet d’une évaluation environnementale à l’occasion : 


1° De leur élaboration, de leur révision ou de leur mise en compatibilité 
dans le cadre d’une déclaration d’utilité publique ou d’une déclaration de 
projet, s’il est établi, après un examen au cas par cas, que ces procédures 
sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement au 
sens de l’annexe II de la directive 2001/42/ CE du Parlement européen et du 
Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains 
plans et programmes sur l’environnement ; 


2° De leur révision, de leur modification ou de leur mise en compatibilité 
dans le cadre d’une déclaration d’utilité publique ou d’une déclaration de 
projet lorsqu’elle per- met la réalisation de travaux, aménagements, 
ouvrages ou installations susceptibles d’affecter de manière significative un 
site Natura 2000 ; 


3° De leur mise en compatibilité dans le cadre d’une procédure intégrée en 
application de l’article L. 300-6-1, si l’étude d’impact du projet n’a pas inclus 
l’analyse de l’incidence de ces dispositions sur l’environnement.» 


Le rapport de présentation de la déclaration de projet emportant la mise en 
comptabilité du PLU s’appuie sur l’état initial de l’environnement développé 
dans le rapport de présentation du PLU, et dans le dossier d’étude d’impact 
de l’installation, et fait état d’une évaluation des incidences sur 
l’environnement de l’actualisation du PLU et des ces différentes parties 
(rapport de présentation et règlement écrit et graphique). 


En outre, Malataverne,  Granges-Gontardes et  Donzère, situées en limite du 
secteur du projet, ne comportent pas de site concerné par une mesure de 
protection au titre de Natura 2000.


Le projet s’inscrit au droit d’un site déjà anthropisé et ayant fait l’objet 
d’activités industrielles par le passé. Rappelons qu’il se situe au sein d’une 
zone d’activité, cerné par deux grands axes de circulation (l’autoroute A7 et 
la route nationale N7) par rapport à ces zonages « naturels ».


Aucune zone protégée ou inventoriée n’est présente au droit du site. 


Par ailleurs, les enjeux concernant le fonctionnement écologique du 
territoire (Trames Vertes et Bleues) sont très faibles car le site n’est pas 
identifié comme réservoir de biodiversité ou corridor écologique au sein du 
SRCE (Schéma Régional de Cohérence Ecologique) et de ses déclinaisons 
locales.
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La composition du dossier


En application de l’article L. 153-54 du Code de l’Urbanisme, l’enquête 
publique d’une déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 
PLU porte à la fois sur l’intérêt général de l’opération et sur la mise en 
compatibilité du plan qui en est la conséquence : 


1° L’enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur 
l’utilité publique ou l’intérêt général de l’opération et sur la mise en 
compatibilité du plan qui en est la conséquence ; 


2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan 
ont fait l’objet d’un examen conjoint de l’État, de l’établissement public de 
coopération intercommunale compétent ou de la commune et des 
personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 
132-9. 


Le maire de la ou des communes intéressées par l’opération est invité à 
participer à cet examen conjoint.» 


La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU 
comprend deux dossiers :


‣ Le dossier n°1 présente le projet, ses caractéristiques et son intérêt 
général.


‣ Le dossier n°2 porte sur la mise en compatibilité du PLU, et développe 
les compléments et modifications apportées aux différentes parties du 
PLU (règlement écrit et graphique). 


Ce dossier intègre également l’évaluation environnementale conformément 
à l’alinéa 1 de l’article R.104-8 du Code de l’Urbanisme, proportionnée à 
l’importance du projet et des modifications apportées au plan local 
d’urbanisme pouvant avoir des effets notables sur l’environnement de la 
zone destinée à accueillir le projet au sens de l’annexe II de la directive 
2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à 
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement, et de l’article R. 151-3 du Code de l’Urbanisme relatif au 
contenu du Plan Local d’Urbanisme et son rapport de présentation en cas 
d’évaluation environnementale. 
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Le déroulement de la procédure


L’examen conjoint

La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU nécessite 
conformément à l’article R.153-13 du Code de l’Urbanisme «(...) l’examen 
conjoint des dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité 
du plan local d’urbanisme prévue par les articles L.153-49 et L.153-54, cet 
examen conjoint a lieu avant l’ouverture de l’enquête publique, à l’initiative 
de l’autorité chargée de la procédure. 


Le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint est joint au dossier de 
l’enquête publique.» 


L’enquête publique

La déclaration de projet est soumise à enquête publique organisée selon 
les modalités prévues au chapitre VI du Code de l’Environnement. 


L’enquête publique unique, portera à la fois sur l’intérêt général du projet, la 
mise en comptabilité du PLU, l’étude d’impact et le Permis de Construire 
conformément à l’article L123-6 du Code l’Environnement. 


L’adoption de la déclaration de projet et approbation de la mise en 
compatibilité du PLU : Lorsque la commune compétente décide de se 
prononcer, par une déclaration de projet, sur l’intérêt général d’un projet il 
appartient au conseil municipal d’adopter la déclaration de projet 
conformément à l’article L.153-58 du Code de l’Urbanisme :


«La proposition de mise en compatibilité du plan éventuellement modifiée 
pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du 
public et du rap- port du commissaire ou de la commission d’enquête est 
approuvée : 


2° Par la déclaration de projet lorsqu’elle est adoptée par la commune ; 
4° Par délibération du conseil municipal. A défaut de délibération dans un 

délai de deux mois à compter de la réception par la commune de l’avis du 
commissaire en- quêteur ou de la commission d’enquête, la mise en 
compatibilité est approuvée par arrêté préfectoral.» 


Article L153-59 «(...) la décision de mise en compatibilité devient exécutoire 
dès l’exécution de l’ensemble des formalités de publication et d’affichage.» 


La déclaration de projet emporte alors approbation des nouvelles 
dispositions du PLU. 


Le caractère exécutoire

Les dispositions de droit commun relatives au caractère exécutoire du PLU 
(articles L. 153-23, R. 153-20 et R. 153-21 du Code de l’Urbanisme), 
impliquant la transmission de l’acte au contrôle de légalité du préfet et son 
affichage pendant un mois en mairie ou au siège de l’EPCI compétent, 
s’appliquent à l’acte de la commune ou de l’EPCI compétent mettant en 
compatibilité le PLU. La mention de cet affichage est insérée en caractères 
apparents dans un journal diffusé dans le département. 
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Partie II : Le projet 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Partie II : 

Le projet



Malataverne en quelques chiffres


La croissance démographique sur la commune (+7% entre 2011 et 2016) 
qui accueille le projet et plus largement sur le département de la Drôme est 
un indicateur de la grande attractivité de ce bassin de vie depuis plusieurs 
années. Elle est à mettre en lien avec des activités commerciales 
dynamiques, génératrice d’emploi dans une zone géographique attractive.
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Quelques chiffres

Superficie 1680 ha

Population 2007 1624 habitants

Population 2012 1856 habitants

Population 2017 2050 habitants

Denisté au Km2 en 2017 121 habitants

Commune appartenant au territoire 

Communauté de communes Drôme Sud Provence

SCOT RHÔNE PROVENCE BARONNIES (périmètre en projet)

Les limites communales 

Au Nord Châteauneuf-du-Rhône

Au Sud Donzère

A l’Est Allan et Roussas

A l’Ouest Châteauneuf-du-Rhône



Localisation du site


Il se situe à environ 12 km au Sud de Montélimar, en bordure Sud de la 
commune de Malataverne (26), bordé par la zone d’activités des Eoliennes.

Il est comprimé entre la route nationale N7 à l’Ouest et l’autoroute A7 à l’Est. 

Le site d’étude représente une surface de 3,8 ha composés de milieux très 
anthropiques, sans végétation, bordé au Sud par une haie. 

Il a récemment été utilisé comme zone de stockage de matériaux inertes. 
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Le site



Les orientations du projet communal de Malataverne


Le PADD approuvé le comporte les objectifs suivants :

‣ Poursuivre la dynamique urbaine en répondant aux enjeux 

démographiques, d'habitants et de consommation d'espace.

‣ Renforcer la centralité du bourg en s'appuyant sur une double polarité.

‣ Inscrire durablement la commune dans son rôle de pôle économique 

local.

‣ Adapter la mobilité aux enjeux du territoire.

‣ Valoriser l'environnement et le cadre de vie.


Concernant l’axe sur le développement économique, le PADD "encourage 
la diversité et la complémentarité des différents secteurs d’activités  » et 
souhaite «  poursuivre le développement d’une activité industrielle et 
artisanale durable » 


Le projet d’implantation d’une unité de valorisation et de traitement multi-
filièress de déchets non dangereux répond à ces objectifs, ce site venant en 
complément des sites d’enfouissement de Granges-Gontardes et de 
Roussas.

Ce projet s’inscrit également dans le cadre des objectifs nationaux, 
régionaux et départementaux de valorisation matière, de valorisation 
énergétique et de réduction des quantités de déchets orientés vers les 
Installations de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND).
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MALATAVERNE

Site de la présente déclaration 

de projet

GRANGES GONTARDES

Nouveau site d’enfouissement

ROUSSAS

Site d’enfouissement
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Le projet



En 2020, le SYPP regroupe  7 Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale (EPCI) du Sud Drôme-Ardèche et du Nord Vaucluse, soient 
171 communes et 208 060 habitants. 

Outil de gestion de l’environnement et de la problématique des déchets, le 
SYPP a été créé pour agir selon les principes de proximité et de solidarité.

Le syndicat mixte est compétent en matière de traitement des déchets 
ménagers et assimilés et apporte sur son territoire des solutions durables et 
respectueuses de notre environnement à la problématique de la 
valorisation des déchets.

Le syndicat a souhaité se doter d’un outil industriel performant pour la 
valorisation de ses déchets sur son territoire. 

Le SYPP a donc mené un projet de contrat de concession de service pour la 
construction, l’exploitation et la maintenance d’un centre de valorisation des 
déchets ménagers et assimilés. COVED a été attributaire de ce marché.

L’objectif du projet est la construction et l’exploitation d’une usine de 
valorisation des ordures ménagères et des encombrants collectés sur le 
territoire du SYPP, ayant pour objectif la réduction des déchets à enfouir 
grâce à des procédés :

‣ D’extraction des matériaux recyclables ;

‣ D’extraction des déchets combustibles ;

‣ De traitement de la fraction fermentescibles des OMr.
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La description des caractéristiques du projet


Pour répondre au besoin d’un traitement d’un gisement divers et aux 
objectifs de valorisation la solution retenue implique l’UTV trois lignes de 
traitement indépendantes :


‣ La ligne OMR, pour la production d’un CSR « Bas PCI » ;


‣ La ligne DAE / ENC pour la production d’un CSR « Haut PCI ».


‣ Une activité de bioséchage des Ordures Ménagères résiduelles 
(OMr)  permettant la réduction de masse (par évaporation d’eau et 
dégradation de la partie la plus biodégradable de la matière organique) 
et la limitation de l'activité biologique par réduction de l'humidité (temps 
de séjour limité et aucun apport d'eau). Le bioséchage permettra ainsi de 
répondre à un double objectif à savoir :


• la réduction des volumes de déchets enfouis en Installation de 
Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND) et,


• la réduction de la charge polluante de ces déchets en entrée d’ISDND 
(biogaz et lixiviats).


Comme évoqué précédemment, le projet retenu permet de répondre aux 
grandes orientations issues de la Loi relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte (LTECV) :


‣ Valorisation énergétique ;


‣ Valorisation matière ;


‣ Réduction des déchets enfouis en ISDND ;


‣ Préservation des ressources ;


‣ Substitution aux énergies fossiles.
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Schémas de principe du site projeté sur plan masse : localisation des activités et équipements projetés 


Source : DDAE réalisé par ANTEA



Les acteurs du projet


Ce projet d’implantation d’une unité de valorisation et de traitement multi-
filières de déchets non dangereux dépend de deux principaux acteurs 
locaux :


‣ Malataverne représentée par son Maire et son Conseil Municipal, qui 
souhaite permettre la réalisation du projet sur des parcelles situées en 
zone d’activité (Ui) et non construites.


‣ La société COVED Environnement qui gère actuellement l’ISDND 
«LCJ2» de Roussas, filiale depuis son rachat en 2016 du Groupe 
PAPREC, et spécialisée dans le recyclage des déchets, la collecte, le 
nettoyage des espaces publics, le tri, le traitement, le stockage et la 
valorisation des déchets. 


La justification de la localisation spatiale du projet 


Les parcelles retenues au lieu-dit « la Razas » (AL47 et AL74) sont située à 
environ 500 m de l’ISDND. Elles présentent en outre l’ensemble des 
caractéristiques favorables à l’implantation d’une Unité de traitement et de 
Valorisation (UTV) de déchets non dangereux :


‣ Au cœur d’une zone industrielle, à distance des zones habitées (la plus 
proche étant à environ 370 mètres) et correctement desservie par 
l’ensemble des réseaux nécessaires (desserte routière, électricité, eau, 
assainissement) ;


‣ Position stratégique, au cœur du territoire du SYPP et à proximité des 
grands axes de circulations (A7, N7) ;


‣ Sur une ancienne carrière, permettant la reconversion d’un site industriel, 
sans consommation d’espace agricole ou naturel ;


‣ à proximité de l’exutoire (ISDND) et au cœur du territoire du SYPP, afin de 
permettre une synergie entre les installations (d’approvisionnement et les 
exutoires) et limiter ainsi les impacts environnementaux liés au transport 
des flux de déchets.


‣

Solutions de substitution autres au projet présenté

L’installation est nécessaire à l’équilibre de la gestion des déchets du 
département et des territoires limitrophes et apportera une solution de 
traitement et de valorisation adaptée au SYPP.


Du fait du site retenu, de ses qualités intrinsèques (dimensions, implantation 
dans un secteur isolé, facilité d’accès, proximité avec l’ISDND), de la prise en 
compte des impératifs environnementaux et des mesures associées, de la 
mise en compatibilité du PLU, aucune alternative ou solution de substitution 
n’a été identifiée dans des conditions économiques raisonnables et en 
cohérence avec les objectifs du territoire. 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L’utilité publique et l’intérêt général du projet 

La continuité des services publics 
Le Syndicat des Portes de Provence (SYPP), est compétent en matière de 
traitement des déchets ménagers et assimilés et souhaite se doter d’un outil 
industriel performant pour la valorisation de ses déchets sur son territoire.


Dans ce contexte, la société COVED Environnement, filiale à 100 % de 
Paprec Group, a signé le 09 mars 2020 un contrat de délégation de service 
public (DSP) avec le Syndicat des Portes de Provence (SYPP) pour la 
conception, la construction et l’exploitation d’une unité de traitement et de 
valorisation (UTV) multi-filières sur le territoire du SYPP (commune de 
Malataverne dans la Drôme - 26).


La création et l’exploitation de cette Unité de Tri et Valorisation (UTV) 
s’inscrit dans le cadre des objectifs nationaux, régionaux et départementaux 
de valorisation matière, de valorisation énergétique et de réduction des 
quantités de déchets orientés vers les ISDND. 


Elle participe à la logique d’économie circulaire, de préservation des 
ressources et de substitution aux énergies fossiles, indiquée par la Loi pour 
la Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV).


COVED envisage de traiter et de valoriser sur ce site les déchets non 
dangereux suivants avec une capacité maximale de traitement et de 
valorisation de :  


‣ 75 000 tonnes par an d’Ordures Ménagères Résiduelles (OMR), 


‣ 35 000 tonnes par an de Déchets d’activité économique (DAE) et 
d’Encombrants (ENC).


Pour cela, COVED mettra œuvre les activités suivantes :


‣ Un traitement multi-filières des déchets non dangereux (OMr, DAE/ENC) 


‣ Une activité de bioséchage des Ordures Ménagères résiduelles (OMr)


Le traitement multi-filières des déchets non dangereux 

Il permet l’extraction des matériaux recyclables (valorisation matière) et 
énergétique (extraction des déchets combustibles et production de 
Combustible Solide de Récupération (CSR) normé). 


La production de CSR s’inscrit en complément de la filière de valorisation 
matière et vise à valoriser énergétiquement des déchets qui ne peuvent 
être recyclés sous forme matière. La production de CSR se présente comme 
une méthode complémentaire du recyclage (valorisation matière).


Pour répondre à ce double objectif, le projet implique un process de tri/
préparation poussé, basé sur deux lignes de traitement distinctes 
permettant de traiter au mieux les différents types de déchets non 
dangereux admis :


‣ Une ligne « OMr » permettant d’extraire la fraction putrescible en amont 
du flux, afin de valoriser les métaux principalement ainsi que les corps 
creux. Cette ligne permettra la production d’un CSR à bas pouvoir 
calorifique dit « bas PCI » (PCI > 12MJ) ;


‣ Une ligne DAE/ENC permettant de traiter les Déchets d’activité 
Economique et Encombrants. Cette ligne permettra la production d’un 
CSR à haut pouvoir calorifique dit « haut PCI » (PCI > 18MJ).
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L’activité de bioséchage des Ordures Ménagères résiduelles

Elle permet la réduction de masse (par évaporation d’eau et dégradation de 
la partie la plus biodégradable de la matière organique) et la limitation de 
l'activité biologique par réduction de l'humidité (temps de séjour limité et 
aucun apport d'eau). Le bioséchage permettra ainsi de répondre à un 
double objectif à savoir :


‣ la réduction des volumes de déchets enfouis en Installation de Stockage 
de Déchets Non Dangereux (ISDND) et,


‣ la réduction de la charge polluante de ces déchets en entrée d’ISDND 
(biogaz et lixiviats).
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Les enjeux socio-économiques pour le territoire 


La question de l’industrie des déchets et de la chaîne de production de la 
collecte, du traitement, du réemploi, du recyclage et de la valorisation des 
déchets constitue un enjeu économique et une ressource locale en matière 
de développement des filières techniques et industrielles liées à la 
problématique du devenir des déchets, en relation avec les stratégies de 
l’économie circulaire. 


Cette filière réalise des investissements constants en matière de recherche 
et de développement pour améliorer ses aspects techniques et 
économiques. 


En France, la filière Transformation et valorisation des déchets regroupe les 
activités liées à la collecte, au traitement et à la valorisation des déchets. 
Cette filière est l’un des principaux piliers de l’économie circulaire. Elle 
représente : 


‣ 1600 entreprises. 


‣ 95 000 emplois directs et indirects.


‣ 21,5 Milliards d’euros de chiffre d’affaires.


‣ 1,2 milliards d’euros consacré à l’investissement chaque année. 


Le site de Malataverne fait partie du bassin d’emplois de Pierrelatte et de 
Donzère. Cette installation est pourvoyeuse de 23 emplois directs et 
diversifiés qui nécessitent également des qualifications et spécialisations 
techniques. 


Les effectifs sont répartis comme suit :


‣ Encadrement : 5 personnes dont un responsable exploitation, un 
responsable maintenance, un assistant exploitation et deux chefs 
d’équipe ;


‣ Exploitation : 18 personnes dont :


‣ 1 agent de pesée,


‣ 5 conducteurs d’engin (alimentation, rechargement ligne OMR et 
bioséchage) et de de pelle (alimentation ligne DAE/ENC),


‣ 4 chauffeurs poids lourds,


‣ 4 agents de tri,


‣ 4 agents d’entretien et de maintenance.


Le site projeté disposera d’un parcours pédagogique adapté à la réception 
de groupes scolaires, d’associations, d’élus et de délégations qui viendront 
découvrir l'engagement en faveur du la protection de l’environnement et 
du développement durable. La conception du circuit pédagogique offrira 
un maximum de sécurité aux visiteurs y compris aux Personnes à Mobilités 
Réduites (PMR).


Ce projet s’inscrit donc dans une démarche d’éducation à l’environnement 
et de sensibilisation à la question des déchets (visites et portes ouvertes).
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Conclusion


En conclusion, ce projet est conforme aux prérogatives d’un service public 
de proximité et de l’intérêt général des populations locales, car le 
prolongement de cette activité permettra de :


‣ s’inscrire dans un schéma global à l’échelle du territoire visant la 
prévention et la valorisation des déchets, en garantissant une filière sure 
et durable pour les refus de tri et la fraction ultime des déchets, 


‣ conforter un service public déjà présent depuis plusieurs années sur le 
territoire, - création et maintien d’emplois locaux,


‣ favoriser des activités économiques locales en lien avec l’installation. 
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